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Situation des droits de l’homme en République islamique d’Iran

Décision du Conseil économique et social 1998/273


À sa 46e séance plénière, le 30 juillet 1998, le Conseil économique et social, prenant acte de la résolution 1998/90 de la Commission des droits de l’homme, en date du 22 avril 1998, a fait sienne la décision de la Commission de proroger d’un an le mandat du Représentant spécial de la Commission sur la situation des droits de l’homme dans la République islamique d’Iran, tel qu’il est énoncé dans la résolution 1984/54 de la Commission, en date du 14 mars 1984Ibid., 1984, Supplément No 4 (E/1984/14 et Corr.1), chap II, sect. A.., de prier le Représentant spécial de présenter un rapport intérimaire à l’Assemblée générale à sa cinquante-troisième session, de faire rapport à la Commission à sa cinquante-cinquième session et de veiller à observer une démarche sexospécifique dans la recherche et l’analyse d’informations et de prier le Secrétaire général de continuer de fournir au Représentant spécial toute l’assistance nécessaire pour lui permettre de s’acquitter pleinement de son mandat.
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